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Le point de vue du régulateur

E I F R
L’IMPACT DU RGPD DANS LE SECTEUR FINANCIER

APRES UN AN D’APPLICATION
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#RGPD = la régulation à l’heure de l’économie numérique
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- Accompagner les acteurs professionnels dans 

leur transition numérique

• Apporter de la sécurité juridique

• Aider l’innovation - prospective - LINC

• Passage à l’échelle du CIL au DPO

• Des labels à la certification

• Guides pratiques, tutoriels, vidéo, MOOC

- Réussir le pari de la gouvernance européenne

• Gestion des plaintes

• Contrôles sur place et à distance

• Sanctions 

L’application cohérente du RGPD : 

Les deux enjeux pour la CNIL
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Ancrer la CNIL comme facilitateur de la 

transition numérique

Assurer des 
réponses  
adaptées et 
évolutives au 
travers des 
outils de 
conformité et de 
l’action des DPO

➢ Compréhension des besoins des 

acteurs professionnels

➢ Au service des personnes concernées 

par les traitements

➢ Pour élaborer des outils de régulation 

agiles (vision facilitatrice du droit)

➢ A porter au niveau européen 

Une co-régulation avec des publics 

ciblés

➢ Animation de multiples réseaux en 

privilégiant les têtes de réseaux 

(effet démultiplicateur)

➢ Pour construire une innovation 

durable et responsable
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Secteur Assurance 

459 désignations

▪ Etablissements Assurance  453 désignations

▪ Réassurances  6 désignations

Secteur Activité des services financiers

550 désignations

▪ Intermédiaire monétaire  297désignations
(établissements bancaires, caisses d’épargne, caisse de crédit mutuel)

▪ Autres activités des services financiers  152 désignations
(sociétés d’affacturage, sociétés de règlement d’assurance, activité de

placement pour compte propre telles que celles effectuées par des sociétés de

capital-risque, des clubs d’investissement)

▪ Fonds de placement et entités financières similaires  101 désignations
(sociétés d’investissement, fiducies, fonds communs de placement)

LES DPO DANS LE SECTEUR FINANCIER

Nombre de désignations totales au 21.05.19

53 436 désignations valides

6



Outils de conformité

✓ Référentiels de certification des compétences du DPO et plusieurs dossiers de tiers certificateurs en cours d’instruction

✓ Règlement type biométrie sur les lieux de travail

✓ Un référentiel sur la gestion commerciale des clients et la gestion des impayés ; consultation en cours sur alertes pro; gestion

RH à venir

✓ Un MOOC ouvert à tous intitulé « L’atelier RGPD » pour découvrir ou mieux appréhender le RGPD, avec deux objectifs :

initier une mise en conformité des organismes et aider à la sensibilisation des opérationnels.

✓ Publications sur le site : Les principes à respecter en matière de transmission des données à des partenaires à des fins de

prospection électronique avec la distinction B to B et B to C ; Le rappel des modalités pour exercer ses droits (y compris à la

portabilité)…

✓ Travaux en cours dans le secteur financier:

- suite des deux packs de conformité banque et assurance,

- LAB, fraude interne, DSP2, lutte contre la corruption,

- paiement par CB, authentification biométrique,

- FATCA, blockchain…

Bilan d’application du RGPD
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1. Amplification des actions d’accompagnement des professionnels :

✓ Programme d’action vis-à-vis des secteurs privés et publics

✓ Un dialogue étroit avec les professionnels (sensibilisation des têtes de réseaux)

✓ Un focus sur les infrastructures et plates-formes numériques (cloud et assistant personnel)

2. Une activité répressive plus affirmée :

✓ Respect des droits des personnes

✓ Traitement des données des mineurs

✓ Répartition des responsabilités entre responsable de traitement et sous-traitant

Focus : Sanction de 50 millions d’euros à l’encontre de la société GOOGLE LLC prononcée par la formation restreinte

de la CNIL en application du RGPD, pour manque de transparence, information insatisfaisante et absence de

consentement valable pour la personnalisation de la publicité.

3. Une diplomatie de la donnée personnelle aux niveau européen et international

Perspectives pour 2019
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Passer à l’échelle : Une nouvelle stratégie d’accompagnement et de co-regulation

dans le secteur économique

Objectifs :

▪ Compléter le dispositif d’accompagnement des acteurs économiques dans l’esprit de responsabilisation promu

par le RGPD pour permettre un passage à l’échelle.

▪ Etablir un dialogue pérenne permettant de :
✓ Mieux cerner les enjeux et les risques, 

✓ Démontrer de façon continue l’application effective du RGPD, au bénéfice des acteurs et personnes concernées,

✓ Assurer la validité du modèle européen : une croissance économique respectueuse du droit des personnes.

Trois axes :

▪ Faciliter la montée en compétence des «têtes des réseaux» et mutualiser les bonnes pratiques dans les secteurs

où elles n’existent pas encore :
✓ Remonter les problématiques spécifiques des acteurs concernés (bottom/up)

✓ Relayer les recommandations auprès d’eux (top/down)

✓ Dans un processus continu et évolutif.

▪ Fournir aux grands acteurs économiques et aux têtes de réseau un premier niveau de service :
✓ Sensibiliser sur les démarches et outils de conformité, 

✓ Promouvoir les instruments de co-régulation (référentiels, codes de conduite, BCR, mécanismes de certification)  

✓ Amorcer un dialogue sectoriel structuré avec la CNIL.

▪ Développer la démarche d’inter-regulation :
✓ Renforcer la coordination des actions d’accompagnement de la Cnil avec celles des autres régulateurs économiques: ACPR, AMF, AFA, 

✓ Pas d’analyse en silo, meilleure articulation des différents corpus normatifs.
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MERCI POUR  

VOTRE  

ATTENTION

ET PLACE AUX 

QUESTIONS
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